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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’usage sur la voie publique des quadricycles légers à 
moteurs, mini-motos et engins apparentés (trottinettes à moteur…) 
s’est fortement développé ces dernières années, générant des 
conduites dangereuses et provoquant même des accidents mortels.  

Ces faits ont suscité la mobilisation de nombreux élus 
locaux, dont notamment celle de vingt trois maires de Seine-
Saint-Denis à l’initiative du maire de Bondy, Gilbert Roger, 
pour obtenir une action déterminée de l’Etat contre l’usage de 
ces engins sur la voie publique. 

Considérés par les vendeurs comme des jouets pour enfants 
dont la valeur oscille dans une proportion de un à dix, dotés 
tantôt de moteurs électriques, tantôt de moteurs à essence, ces 
engins sont parfois très solides, rapides et utilisés par des publics 
de tous âges, sur le domaine public. 

En réaction, le législateur a prévu de sa propre initiative de 
réprimer l’usage non conforme de ces engins. La loi n° 297 du 
5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance détaille 
ainsi les sanctions encourues par les utilisateurs soit, en appli-
cation de l’article L. 325-1-1 du code de la route, une forte 
amende et la confiscation de l’engin. Néanmoins, le nombre 
d’interpellations reste limité. 

La Commission européenne a pour sa part précisé dans une 
décision incitative du 10 juillet 2006 que ces engins, de par leur 
vitesse excessive pour les enfants et leurs caractéristiques 
techniques, ne pouvaient être assimilés à des jouets. Elle les a 
aussi exclus de la directive relative à la réception de véhicule à 
moteur car ils ne sont pas destinés à circuler sur la route. Par 
conséquent, ils entrent dans le champ de la directive « Machine » 
n° 98/37/CE depuis le 10 juillet 2006. Ils sont, d’autre part, 
soumis à la législation communautaire sur la compatibilité électro-
magnétique, ainsi qu’à celle sur la sécurité générale des produits. 
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S’il existe une pratique sportive ludique organisée par des 
clubs ou des organismes dans le cadre du tourisme vert, qu’il 
convient de soutenir, leur capacité d’accueil est sans commune 
mesure avec les chiffres de vente de ces engins.  

Qui plus est, la commission de sécurité des consommateurs 
a mis en évidence un respect aléatoire des normes de sécurité 
des engins commercialisés. Le conseil à la vente et la nécessaire 
formation des futurs utilisateurs sont souvent inexistants, alors 
que ces engins, loin d’être inoffensifs, nécessitent la connaissance 
et le respect des règles d’utilisation, ainsi que des équipements de 
protection individuelle.  

Des solutions préventives doivent donc être prises. 

C’est pourquoi il est proposé, tout d’abord, de mieux encadrer 
les conditions de vente en introduisant une obligation de conseil 
et d’information aux utilisateurs. Ces dispositions ont pour 
objectif de mieux responsabiliser les vendeurs et en particulier 
les supermarchés qui distribuent aujourd’hui ces produits sans 
prendre en compte leurs spécificités et leur dangerosité. 

D’autre part, il est établi que, si des sanctions sont prévues à 
l’encontre des contrevenants, leur interpellation est délicate en 
raison du risque pour eux-mêmes comme pour les passants que 
présente souvent une course poursuite derrière ce type d’engin.  

Il est donc proposé, dans chaque département, d’organiser les 
personnels de police ou de gendarmerie en équipes spécialisées ; 
celles-ci, grâce à leur savoir-faire, devraient pouvoir intervenir 
rapidement et en toute sécurité dès le signalement des infractions. 

Si les dispositions de confiscation (retrait de la circulation 
des véhicules trafiqués et les livrer le cas échéant à la destruction) 
existantes sont confirmées, il est ouvert la possibilité de récupérer 
l’engin confisqué pour les personnes ayant justifié d’une 
formation dans un club sportif, ce qui conjugué à une campagne 
d’information et de sensibilisation des jeunes, devrait permettre 
une action équilibrée entre assainissement du marché, répression 
et prévention afin que cesse la perturbation causée par l’usage 
incontrôlé de ces engins. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

La commercialisation d’engins à moteur thermique de type 
quadricycles légers à moteur, mini-motos, trottinettes à moteur 
et autres engins assimilables, dont la liste est définie par décret 
pris en Conseil d’État en raison de leur sécurité et de leur 
performance, est interdite, sauf dans les points de vente agréés. 

La vente ou la location par un détaillant non agréé prévu à 
l’article 2, ou par un détaillant agréé ne pouvant justifier de la 
vente à une personne possédant l’attestation d’inscription du 
futur utilisateur à un organisme de formation à l’utilisation en 
sécurité de ces engins expose le revendeur aux amendes prévues 
à l’article L. 321-1 du code de la route. 

Article 2 

Les points de vente agréés sont des établissements vendant 
ou louant des motocycles ou des automobiles, signataires d’une 
charte de qualité et de conseil sur les quads, mini-motos et 
engins assimilables visés par l’article 1er.  

Le vendeur délivre à l’acheteur les informations adaptées, en 
tenant compte de son âge et de l’engin choisi ; il en est dispensé 
lorsque l’acheteur est un club affilié à une fédération sportive 
agréée par le ministère de la jeunesse et des sports. 

Un décret définit le contenu de la charte ainsi que les infor-
mations prévues au précédent alinéa. 

Article 3 

Dans chaque département, le représentant de l’État est chargé 
de veiller à la mise en place, au sein des pelotons de police ou de 
gendarmerie motocyclistes, d’un ou de plusieurs groupes dédiés 
aux interpellations sécurisées sur la voie publique, des usagers 
des engins visés à l’article 1er. 










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Article 4 

Le ministre chargé des transports, le ministre chargé de la 
jeunesse et des sports, le ministre de l’éducation nationale et les 
services de la prévention routière organisent dans l’année qui 
suit la promulgation de la loi, une campagne de sensibilisation 
des parents, de la jeunesse et des professionnels des sports 
mécaniques. 

Article 5 

Les articles L. 325-1 à L. 325-3-1 du code de la route sont 
applicables aux conducteurs et aux propriétaires des engins 
prévus à l’article 1er.  

Toutefois, sauf récidive, les mesures d’aliénation ou de 
destruction de l’engin prévues à l’article L. 325-1-1 sont suspen-
dues sous réserve que l’utilisateur condamné pour l’un des délits 
ou contraventions de cinquième classe s’engage à suivre une 
formation dans une club affilié à une fédération sportive agréée 
par le ministère de la jeunesse et des sports et à en fournir 
l’attestation dans un délai de six mois. La fourniture de l’attesta-
tion dans les délais prévus met un terme à la mesure de 
confiscation.  

Article 6  

Pour ce qui concerne les dispositions de l’article 2, la loi 
entre en vigueur quatre mois après la promulgation de la loi.  






